[image: image1.jpg].

VIE T LIBRE

LA SOIF D’EN SORTIR





COMMUNIQUE DE PRESSE

LOI DE SANTE : ENCORE UN EFFORT 

Certaines intentions du projet de loi de santé présenté par la ministre contient des éléments qui satisfont notre Mouvement. Il en est ainsi de la généralisation du tiers payant qui facilitera l'accès aux soins des populations les plus fragilisées, ou une politique de prévention à destination des jeunes et en particulier des publics pratiquant la « biture expresse ».

Néanmoins, nous restons sur notre faim car nous ne trouvons aucune mesure d'ampleur visant à éradiquer un fléau qui fait 49000 morts par an, soit 236000 en un quinquennat.

 Aucune mesure spécifique pour lutter contre l'alcoolisme et les effets de plus en plus pesants des lobbys alcooliers auprès des consommateurs. Pourquoi la guerre menée contre le tabac n'est-elle pas possible vis à vis de l'alcool ?

Pourquoi la ministre n'a -t-elle pas repris notre demande de classer la lutte contre l'alcoolisme « grande cause nationale » ? 

Pourquoi les campagnes de sensibilisations « x journées sans alcool » telles qu'en pratiquent certaines villes à l'initiative de notre mouvement, ne sont-elles pas promues et généralisées au niveau national?  Ce sont pourtant des moments forts de prévention, sans stigmatisation. 

La santé publique serait-elle soumise aux exigences d'autres intérêts que ceux de la population dont plusieurs millions de personnes sont concernés par l'alcoolisme? 

Pourtant, de telles initiatives, si elles étaient impulsées par le ministère de la santé, entreraient parfaitement dans les objectifs de la prévention dont il est affirmé qu'elle est le socle de la loi.

Par ailleurs, il aurait été souhaitable que cette nouvelle loi fût l’occasion de ré-examiner le mode relationnel entre le tissu associatif le plus proche du terrain et les ARS, qui vire souvent au cauchemar administratif : les bénévoles et militants passent une part croissante de leur temps à instruire des dossiers exigeant un fort potentiel de savoir professionnel administratif, au détriment de l'action basée sur le savoir expérientiel. Nous ne trouvons rien dans ce projet pour éviter que le tissu associatif soit progressivement écarté de ses objectifs au profit d'une « spécialisation en dossier » énergivore et discriminante. 

Notre Mouvement, fort de ses 10 000 militants, espère que les remarques que nous formulons seront écoutées et trouveront un écho dans la loi lorsqu'elle sera adoptée.
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